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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7378 e seance, le 6 fevrier 2015, la 
question intitulee « La situation au Mali », son president a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite exhorte les parties maliennes, a savoir le 
Gouvernement et les groupes armes qui ont signe l'Accord preliminaire de 
Ouagadougou ou y ont adhere, a reprendre sans tarder les negociations 
intermaliennes entamees a Alger. II engage vivement les parties maliennes a 
dialoguer par 1’intermediate de representants de haut niveau et disposant de 
1’autorite voulue en vue de parvenir, dans les plus brefs delais, a un accord de 
paix global et sans exclusive qui s’attaque aux causes profondes de la crise que 
traverse le pays. II prie instamment les parties d’engager, avec une ferme 
volonte politique, dans un esprit de compromis et en toute bonne foi, un 
dialogue de fond visant a aboutir a un tel accord. A cet egard, il demande 
egalement aux parties maliennes de faire les concessions qui s’imposent, dans 
le respect de la souverainete, de 1’unite et de l’integrite territoriale de l’Etat 


malien. 


Le Conseil engage vivement les parties a saisir l’occasion historique qui 
leur est offerte par les negociations intermaliennes d’Alger, auxquelles 
participent 1’ensemble des pays voisins et des partenaires regionaux et 
internationaux concernes, pour concourir a l’instauration d’une paix durable au 
Mali. Conscient de l’aspiration legitime de tous les citoyens maliens a voir la 
paix et le developpement s’installer durablement, il insiste sur le fait que les 
parties maliennes doivent au peuple malien et a la communaute internationale 
de parvenir a un accord de paix durable. 

Le Conseil reitere son plein appui aux efforts de facilitation que 
deploient l’Algerie et 1’ensemble des membres de l’equipe de mediation 
internationale. Il appelle tous les acteurs qui ont de 1’influence sur les parties 
maliennes a engager ces dernieres a negocier avec serieux et de bonne foi en 
vue de parvenir a un accord de paix global et sans exclusive. Il exprime 
egalement son soutien sans reserve au Representant special du Secretaire 
general pour le Mali, M. Mongi Hamdi, et le prie d’user de ses bons offices 
pour jouer un role de premier plan dans les negociations intermaliennes 
d’Alger. 

Le Conseil appelle toutes les parties a s’abstenir de tout acte, direct ou 
indirect, qui compromettrait les perspectives de paix et, a cet egard, se de^ lot ^ 
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pret a envisager de prendre les mesures appropriees, y compris d’imposer des 
sanctions ciblees, a l’encontre de ceux qui reprennent les hostilites et violent le 
cessez-le-feu. 

Le Conseil reaffirme son plein appui a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et a la 
contribution qu’elle apporte a la paix et a la securite au Mali, et ainsi salue les 
efforts soutenus que deploient les forces frangaises qui la soutiennent. Le 
Conseil rend hommage a l’engagement sans faille et aux sacrifices consentis 
par les pays qui fournissent des contingents et des elements de police a la 
MINUSMA. II condamne a nouveau dans les termes les plus energiques toutes 
les attaques perpetrees contre les soldats de la paix, le personnel et les biens de 
la MINUSMA, et souligne que les attaques visant les forces de maintien de la 
paix peuvent constituer des crimes de guerre au regard du droit international. II 
rappelle les obligations enoncees au paragraphe 2 e) du dispositif de la 
resolution 1373 (2001). 

Le Conseil demande a la MINUSMA de s’acquitter pleinement de son 
mandat et rappelle que, dans sa resolution 2164 (2014), il l’a autorisee a user, 
dans la limite de ses capacites et de ses zones de deployment, de tous les 
moyens necessaires a cette fin, et notamment a ecarter les menaces, a 
s’employer activement a empecher le retour d’elements armes, a assurer la 
protection des civils vivant sous la menace imminente de violences physiques 
et a riposter aux attaques dirigees contre son personnel, ses installations et son 
materiel. 

Le Conseil souligne que seul un accord de paix global et sans exclusive 
permettra d’instaurer une securite durable au Mali. II deplore la violence qui 
continue de se dechainer dans le nord du Mali, causant des pertes en vies 
humaines et des souffrances. II exige par consequent de toutes les parties, y 
compris celles qui ne sont pas signataires de LAccord preliminaire de 
Ouagadougou, qu’elles mettent immediatement fin a tous actes d’hostilite et 
rejettent la violence. II demande a toutes les parties de respecter pleinement 
l’accord de cessez-le-feu signe le 23 mai 2014 et la declaration sur la cessation 
des hostilites signee a Alger le 24 juillet 2014. II exhorte en outre toutes les 
parties a mettre rapidement en oeuvre, avec l’appui de la MINUSMA et en 
etroite cooperation avec elle, toutes les mesures de confiance adoptees, 
notamment le mecanisme visant a faciliter 1’application du cessez-le-feu 
figurant dans la declaration de cessation des hostilites. 

Le Conseil se felicite de la decision du Secretaire general de diligenter 
une enquete independante sur les faits entourant les incidents tragiques qui ont 
eu lieu le 27 janvier 2015, lors d’une manifestation violente organisee devant 
la base de la MINUSMA a Gao, dans le nord du Mali, et qui aurait fait trois 
morts parmi les manifestants, et temoigne ses sinceres condoleances aux 
families de ceux qui ont trouve la mort. 

Sachant que les accords de paix signes precedemment par les parties 
maliennes n’ont pas permis d’instaurer une paix durable dans le pays, le 
Conseil engage ces parties et invite les membres de l’equipe de mediation 
internationale, rassembles a Alger, a mettre au point des mecanismes de 
controle concrets qui garantiront 1’application integrate, scrupuleuse et 
immediate d’un futur accord de paix global et sans exclusive. II appelle toutes 
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les parties concernees a veiller a ce que les dispositions relatives a la 
participation des femmes, a la violence sexuelle et a la protection des enfants 
soient prises en consideration pendant les negociations en cours et dans tout 
document sur lequel elles pourraient deboucher. 

Le Conseil souligne qu’il importe au plus haut point que cet accord soit 
pris en charge et pilote par les Maliens eux-memes et demande aux parties de 
montrer qu’elles sont determinees a en assurer la pleine mise en oeuvre. II 
souligne que le Representant special du Secretaire general pour le Mali et la 
MINUSMA devraient jouer un role moteur, en concertation avec les autres 
membres de l’equipe de mediation internationale et les partenaires concern es, 
en vue d’appuyer et de superviser 1’application de cet accord, dont les parties 
maliennes sont responsables au premier chef. » 
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